
La grève du 29 septembre dans la fonction publique et la journée de mobilisation lycéenne du 1  octobre
ont été des succès. Elles ont fait apparaitre de nombreuses revendications communes entre la jeunesse et
les personnels de l’Education Nationale.
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Le refus de l’austérité budgétaire et de la dégradation de notre service public, l’exigence de conditions
d’apprentissage et de travail dignes, notamment en ce qui concerne les effectifs par classe et la qualité du
bâti scolaire, l’abrogation de la sélection post-bac incarnée par Parcoursup, des réformes du lycée général,
technologique ainsi que professionnel sont aussi des revendications portées par nos organisations
syndicales. Elèves et personnels, nous refusons toutes inégalités territoriales et sociales face à
l’éducation.

Ce 1er octobre, le gouvernement qui est responsable des conditions déplorables dans lesquelles se
trouvent notre jeunesse, vient de présenter son projet de budget 2027 avec 54 milliards de coupes pris sur
les jeunes, les salariés, les retraités, les fonctionnaires, les services publics, la sécurité sociale… et dans le
même temps, les actionnaires des grandes entreprises empochent 70 milliards de dividendes en trois
mois.
 
Pour nos organisations syndicales, il y a urgence à se rassembler pour protéger les lycéens, les étudiants. Il
y a urgence à bloquer le gouvernement et son projet de budget 2027 : le plan Macron-Lecornu doit être
retiré et les moyens nécessaires à l’Education doivent être alloués.
 
Le mouvement lycéen doit être entendu et pris au sérieux. Nos organisations syndicales condamnent
fermement la répression policière et les violences faites à l’encontre des élèves mobilisé-es. De la même
manière, nous dénonçons les mesures visant à fermer les lycées ou à faire passer tous les cours en
distanciel, qui n’ont d’autre but que celui d’empêcher la contestation de s’exprimer.

À ce titre, l’arrêté préfectoral interdisant toute manifestation autour des lycées Apollinaire de Thiais, Pablo
Picasso de Fontenay-sous-Bois, Gutenberg de Créteil, Edouard Branly de Créteil et du lycée de Cachan, doit
être annulé.

Dans le Val-de-Marne, nos organisations syndicales, SNUDI-FO 94, FSU-SNUIPP 94, SNES-FSU 94,
CGT Éduc’action 94, SNFOLC 94, Sud Éducation 94 et la CNT-STE 94, appellent l’ensemble des
personnels à se tenir aux côtés de la jeunesse mobilisée. Pour cela, nous invitons les collègues à
être massivement en grève le mardi 6 octobre pour exiger la satisfaction des revendications
légitimes des lycéen-es, le retrait du plan Macron-Lecornu de 54 milliards de coupes, et à
débattre des suites à donner au mouvement, jusqu’à satisfaction des revendications.

Créteil,
Le 2 octobre 2026

En soutien à la mobilisation lycéenne et contre la répression,
toutes et tous en grève le 6 octobre !


	En soutien à la mobilisation lycéenne et contre la répression, toutes et tous en grève le 6 octobre !

